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L’Alsacien originaire de La Walck,
François Brunagel, a beau avoir con-
sacré trente ans de sa vie au Parle-
ment européen, après douze ans
passés au Comité économique et so-
cial européen à Bruxelles. En prenant
sa retraite – et en s’installant dans le
norddel’Alsaceavecsonépouse,Ma-
rie-Thérèse – il compte reprendre du
service, « plus convaincu que jamais
que notre avenir est dans la démar-
che européenne ». Face à tous les
eurosceptiqueseteurophobes,cedé-
mocrate-chrétienseveut« untémoin
engagépour l’Europe ».

« Unegrandechance »

Juriste, intéressé par l’Europe dès sa
jeunesse, ce qui l’a poussé à passer
lesconcourseuropéens,FrançoisBru-
nagel est arrivé dans la capitale bel-
ge, il y a quarante-deux ans.
« L’Europe comptait alors six États et
parlaitquatre langues », sesouvient-
il. Nul, alors, n’avait prévu une évolu-
tion somme toute rapide. Ni surtout
que le rideau de fer allait tomber…
Pourtant, l’ouverture vers l’Europe
de l’Est a provoqué l’élargissement le
plus important de l’Union. François
Brunagel se souvient d’autres mo-
ments forts : l’arrivée des Britanni-
ques en 1973, avec l’Irlande et le
Danemark. Puis celle de la Grèce en
1981, suivie de l’Espagne et du Portu-
gal en 1986, trois pays qui avaient
« retrouvé la voie de la démocratie ».
« C’étaient des élargissements politi-

ques, mais il fallait reprendre tout
l’acquis communautaire », relève-t-
il, en observant qu’« on retrouve ces
raisons dans l’élargissement, au
cours des années 2000, aux États
d’Europe centrale et orientale ».
« Pierre Pflimlin estimait qu’il fallait
les arrimer à l’Union, sans les faire
participer au modèle économique.
Mais ce n’était pas la logique des trai-
tés »,note-t-il.

C’est d’ailleurs Pierre Pflimlin, dont
François Brunagel était proche, qui
l’a fait venir à son cabinet, après son
électionàlaprésidenceduParlement
européen. Il n’a plus quitté le Parle-
mentdepuis.« C’étaitunechancefor-
midable d’avoir été au plus près de
l’action », s’enthousiasme-t-il. C’est

ainsi qu’il a mis en place la communi-
cationduParlementeuropéen,avant
de créer le service du protocole. « Ce
sont 1 500 personnes qui ont droit à
un traitement protocolaire. Il y a en-
tre six et huit séances solennelles par
an, avec l’intervention de chefs
d’État, comme le pape », rappelle
FrançoisBrunagelquiaeuleprivilège
d’accueillir Jean-Paul II et François à
Strasbourg. Il évoque aussi le prix
Sakharov, lescérémoniescommémo-
ratives, sans oublier la remise du prix
NobelauxInstitutionseuropéennesà
Oslo. « Une chance unique », selon
lui. Ilaorganiséaussil’arrivéedenou-
veaux Etats-membres, comme la
Croatieen2013.« Nousavonsfaitap-
pel à l’Eurocorps pour hisser les dra-
peaux. Quel plus beau symbole ! »,

relève-t-il, ravi d’avoir toujours tra-
vailléenconfianceaveclesprésidents
successifs. Avec un hommage à
Martin Schulz, « un humaniste euro-
péen ». Mais le protocole est aussi
« une école de la modestie », confie
cet homme chaleureux, qui n’a rien
perdu de sa simplicité et ne manque
pas d’humour : « On n’est pas l’inter-
locuteur de la personnalité qu’on ac-
cueille.Onserend invisible… »

« Témoigner »

Ce passionné, qui a eu « la chance
d’avoir pu accompagner l’évolution
de l’Europe », plaide pour « le retour
aux fondamentaux ». Dès 1950, Ro-
bert Schuman ne s’était-il pas donné
comme objectif « une fédération de
pays européens » ? Relevant « le pa-
radoxe de l’opinion publique qui juge
l’Europe à la fois trop contraignante
et trop laxiste », il se dit « disponible,
à travers des rencontres et des confé-
rences, pour témoigner de ce qu’est
l’Europe ». Le Cercle Pierre Pflimlin
pourrait aussi jouer un rôle plus actif,
en s’appuyant sur le dialogue franco-
allemand.

Quant au statut européen de Stras-
bourg, il appelle les élus à être moins
sur la défensive, mais aussi à mieux
valoriserlesautresinstitutions–com-
me le Conseil de l’Europe – et surtout
à développer la vocation internatio-
nale de Strasbourg. Pour que Stras-
bourg n’apparaisse plus comme une
capitale européenne menacée, mais
commeunvéritablepôleeuropéen…

PARLEMENT EUROPÉEN

La tête dans les étoiles
Après avoir passé quarante-deux ans au service de l’Europe, François Brunagel, directeur du protocole au
Parlement européen, prend sa retraite. Avec des projets pour faire rayonner l’Europe.

François Brunagel, chef du protocole du Parlement Européen, à la veille de sa
retraite. Photo L’Alsace/Dominique Gutekunst

Après le vote de la réforme territo-
riale, un groupe de personnalités
(*), issues de mouvements asso-
ciatifsetdelapresse,avecdesjuris-
tes, invite à la création d’une
plateforme « L’Alsace que nous
voulons ! ». « L’objectif est de re-
grouper les Alsaciens qui ne sont
pas satisfaits de la réforme. Propo-
ser une plateforme permet de ne
pas anticiper sur la forme de cette
action », explique l’un des signa-
tairesquis’adressentàceuxquine
veulentpass’engagerdansunpar-
ti.« L’idéen’estpasdereconstruire
l’Alsace du passé, mais la nouvelle
région », relève notre interlocu-
teur,quisefélicitedurecoursporté
devant le Conseil constitutionnel.
Si « les arguments sont bons », il
n’osepréjugerde ladécision…

Interrogé sur la fusion du Bas-Rhin
etduHaut-Rhin, il juge« ladémar-
che intéressante », à condition
qu’elle se calque sur le projet des
deuxSavoie.Àsavoirunecollectivi-
té dotée d’un statut particulier,
avec des compétences plus impor-
tantes que celles des Départe-
ments actuels. « Mais est-ce que le
gouvernementseprêteraàunetel-
le opération ? Ou la proposition vi-
sait-elle à mettre du baume au
cœur des Alsaciens ? », interroge-
t-il. Pour l’heure, les Savoyards
n’ontpasobtenuderéponse…

L’UDIpublieses listes

À la veille de Noël, l’UDI du haut-
Rhin a publié la liste de ses candi-
dats aux départementales, qui va
être négociée avec l’UMP, début
janvier (L’Alsace de dimanche der-
nier). « L’objectif est de trouver un
accordglobal »,relèveleprésident
del’UDI68, Jean-MarieBockel.Voi-
ci les propositions de l’UDI : Can-
ton 1 (Altkirch) : Nicolas Jander
(UDI), adjoint au maire d’Altkirch –
investi ;SabineDrexler(diversdroi-
te), adjointe de Durmenach – sou-
tien ; Canton 2 (Brunstatt) :
Bernadette Groff (UDI), maire de
Brunstatt–investie ;DanielAdrian
(divers droite), conseiller général
sortant, maire de Landser – sou-
tien ; Canton 3 (Cernay) : Raphaël
Schellenberger (UMP), maire de
Wattwiller – soutien ; Annick Lut-
tenbacher (UMP), maire de Felle-
ring – soutien ; Canton 5 (Colmar
2) : Eric Straumann (UMP), con-
seiller général sortant et Député –

soutien ; Brigitte Klinkert (divers
droite), conseillère générale sor-
tante – soutien ; Canton 6 (En-
sisheim) : Michel Habig (UMP),
conseiller général sortant et maire
d’Ensisheim – soutien ; Betty Mul-
ler (divers droite), maire de Geis-
swasser – soutien ; Canton 7 –
Guebwiller : Anne Dehestru (UDI),
conseillère générale suppléante
sortante et adjointe de Guebwiller
– investie ; Canton 8 (Kin-
gersheim) : Vincent Hagenbach
(UDI), maire de Richwiller – inves-
ti ; Josiane Mehlen (UDI), maire de
Morschwiller-le-Bas – investie ;
Canton 9 (Masevaux) : Rémy With
(divers droite), conseiller général
sortant – soutien, et Fabienne Or-
landi (divers droite), maire de Kir-
chberg – soutien ; Canton 10
(Mulhouse 1) : Patrick Puledda
(UDI),adjointdeMulhouse–inves-
ti ; Canton 11 (Mulhouse 2) : Phi-
lippe Trimaille (UDI), adjoint de
Mulhouse – investi ; Fatima Jenn
(divers droite), adjointe de Mul-
house – soutien ; Canton 12 (Mul-
house 3) : Marc Schittly (UMP),
conseiller général sortant – sou-
tien ; Michèle Striffler (UDI), vice-
présidente de M2A – investie ;
Canton 13 (Rixheim) : Olivier
Becht (divers droite), maire de Rix-
heim – soutien ; Patricia Fuchs
(UMP), adjointe de Riedisheim –
soutien ; Canton 14 (Saint-Louis) :
Pascale Schmidiger (UMP), con-
seillère régionale et adjointe de
Saint-Louis – soutien ; Max Del-
mond(UDI),conseillergénéralsor-
tant et maire de Folgensbourg –
investi ; Canton 15 (Sainte-Marie-
aux-Mines) : Pierre Bihl (UMP),
conseiller général sortant et maire
deBergheim–soutien ;MariePau-
le Gay (UDI), maire d’Aubure – in-
vestie ; Canton 16 (Wintzen-
heim) : Lucien Muller (UMP)
conseiller général sortant et maire
de Wettolsheim – soutien ; Moni-
que Martin (divers droite), premiè-
readjointedeMunster.

(*) Jean-PierreBerg,Christophe
Boudot-Wolf,Bernard
Buckenmeyer,MarcChaudeur,
BernardDeck,RobertHertzog,
AlainHowiller,PatrickKintz,Pierre
Klein,AlineMartin,Pierre-Peter
Meyer,FrançoisOtt,ArmandPeter,
JeanPeter, Jean-MarieSchaeffer,
Jean-PaulSorg,FrançoisWeiss,
ErnestWinstein, Jean-Marie
Woehrling, Jean-DanielZeter.

ÇA SE RACONTE

Une « plateforme » pour
définir l’Alsace

Présidentd’honneurde l’UniondesAlsaciensde l’étranger,François
Brunagel–quiparlecouramment l’allemand, l’anglaiset l’italien,« un
peu » l’espagnol, lenéerlandaisetbiensûr l’alsacien–aconsacrésavie
àpromouvoirnotre régionàtravers lemonde.ÀcommencerparBruxel-
lesoù ilavait créé,en1979, l’Associationpour lapromotionde l’Alsace
enBelgiqueetauLuxembourg.Maissonactionest indissociabledecelle
desonépouse,Marie-Thérèse,avecqui ila forméuntandemauservice
de lacauseeuropéenne…etalsacienne, toutenayantquatreenfants.
EntréecommebénévoleauComitédesorganisationsprofessionnelles
agricolesàBruxelles,Marie-ThérèseBrunagelyatravaillé jusqu’au
momentoùelleestdevenueattachéeparlementairede JosephDaul.
Pendantplusdedixans,elleasuivideprèssesactivitéscommedéputé,
puiscommeprésidentdugroupePPE, rencontrant tousceuxquicomp-
tent.Elleavait signaléauxresponsablesduCopaun jeuneresponsable
agricole français, Jean-PaulBastian,sonfrère,quia fait carrièredepuis.

L’Alsacien de Bruxelles

François Brunagel, lors de la venue du pape François à Strasbourg, le 25 no-
vembre dernier, avec le président Martin Schulz. DR

Sailesh Gya

« Les refuges peuvent faire ce
qu’ils veulent. La fondation
30 millions d’amis et celle de Bri-
gitte Bardot nous ont prévenus : ce
sera très difficile de prouver des cas
abusifs d’euthanasie. » Pour Fanny
Roderer, l’une des membres de
l’association SPA de Strasbourg, le
dépôt d’une plainte actuellement
examinée par un avocat contre les
pratiques du refuge strasbourgeois
est la seule manière de protéger
les chats. Avant d’en arriver là, la
jeune femme accueillait depuis
trois ans des chatons chez elle, en
tant que famille d’accueil, et ve-
nait prêter main-forte tous les di-
manches dans les cages de la
chatterie du refuge.

« Il y en avait entre 300 et 350, trop
pour les capacités d’accueil, mais
nous tenions à éviter d’euthana-
sier des chatons trop faibles, en les
emmenant chez nous pour les soi-
gner s’il le fallait, puis ils étaient
placés », se souvient-elle. Avec
près de six salariés en CDI, 12 per-
sonnes en contrat unique d’inser-

tion, 100 places pour chats et 60
pour chiens, la direction de l’asso-
ciation ne conteste pas les eutha-
nasies, mais se défend d’un excès
de zèle. « On ne peut pas mobiliser
une personne pour nourrir au bibe-
ron toutes les deux heures, y com-
pris la nuit, des chatons qui ont
moins de deux mois », se justifie
Alfred Gebhart, le président de la
SPA depuis 12 ans, sans donner de
chiffres. « Il y en a eu 300 depuis
mai », affirme pour sa part Fanny
Roderer.

Photos de cadavres
d’animaux sur internet

Trop faibles, trop amochés, trop
agressifs quand la fourrière les ré-
cupère, tels sont les critères qui
poussent la SPA de Strasbourg à
l’euthanasie d’animaux. « On a
quand même des professionnels
qui nous accompagnent dans le
diagnostic », ajoute Claire Ver-
beck, nommée directrice du refuge
depuis un mois. Seulement voilà :
depuis sa création en 1879, l’asso-
ciation qui vit de subventions, de
legs et des revenus de son activité

de fourrière n’a pas de protocoles
clairs et écrits concernant l’eutha-
nasie. Et la limite entre éthique
animale et mission de service pu-
blic varie forcément selon les béné-
voles. Ce qui a conduit une partie
d’entre eux, dont Fanny Roderer, à
présenter une liste concurrente à
celle du président sortant aux der-
nières élections au conseil d’admi-
nistration. Sans succès.

Mais les accusations d’euthana-
sies abusives ont conduit à des
exclusions de bénévoles de la liste
non élue. Une manifestation en
octobre dernier sur la place Kléber,
une pétition de 7 000 signatures et
des photographies publiées sur la
page d’un réseau social montrant
des cadavres d’animaux euthana-
siés au refuge ont aussi alimenté
l’atmosphère délétère à la SPA. Un

micmac associatif qui s’est retrou-
vé au dernier conseil municipal où
la subvention de 38 100 € a été
adoptée sans le vote des élus Euro-
pe Ecologie-Les Verts (EELV). « La
Ville ne s’immisce pas dans les
affaires des associations », rappel-
le Christel Kohler, l’adjoint au mai-
re chargé de l’environnement lors
d’une visite lundi au refuge et de la
chatterie, visiblement pas en

surpopulation. « Mais la question
des procédures doit être clarifiée,
juge-t-il. La direction des services
vétérinaires est venue deux fois. »

Mise en concurrence
et déménagement

Cette ambiance de crise survient à
l’heure où la SPA va enfin quitter
ses locaux vétustes pour ceux
flambant neufs situés derrière Ikea
Strasbourg pour la fin avril. Mais
ce n’est pas tout : l’association va
aussi être mise en concurrence par
la Communauté urbaine de Stras-
bourg (Cus) avec des entreprises
privées pour l’activité de fourrière,
qui lui apportait des recettes non
négligeables sur un budget de
765 000 €, avec 919 000 € de dé-
penses – refuge et fourrière – pour
2013. « Cela aura un impact sur
nos effectifs si on ne l’obtient pas,
c’est certain », reconnaît Alfred Ge-
bahrt, qui réfléchit aussi à l’em-
bauche d’un vétérinaire sur place.
Une chose est sûre. En quittant les
locaux actuels, la SPA de Stras-
bourg devra abandonner sa ges-
tion floue des euthanasies.

ANIMAUX

Tropd’euthanasiesà laSPAdeStrasbourg ?
Faute de règles précises, l’euthanasie de nombreux chats du refuge strasbourgeois a divisé les bénévoles, au point de conduire à une prochaine plainte en justice contre l’une
des plus anciennes Sociétés protectrices des animaux (SPA) de France.

Un des chats de la chatterie à la SPA de Strasbourg. Photo L’Alsace/Sailesh Gya
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